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DEC220219DAJ

Décision portant délégation de signature à M. Hugues de la Giraudière, directeur des ressources humaines (DRH)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS);

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment son article 
10 ;

Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires 
des établissements publics scientifiques et technologiques ;

Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ;

Vu le décret n° 84-1185 du 27 décembre 1984 modifié relatif aux statuts particuliers des corps de fonctionnaires du CNRS ;

Vu le décret du 9 février 2022 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de président du Centre national de la 
recherche scientifique ;

Vu l'arrêté du 28 février 2002 modifié fixant les modalités d’organisation des concours de recrutement d’ingénieurs et de 
personnels techniques de la recherche au CNRS ;

Vu la décision DEC100169DAJ du 1er octobre 2010 modifiée portant organisation de la direction des ressources humaines ;

Vu la décision DEC100231DAJ du 5 octobre 2010 portant nomination de Mme Christiane Enamé, aux fonctions de responsable 
du Service formation et itinéraires professionnels ;

Vu la décision DEC100232DAJ du 5 octobre 2010 portant nomination de Mme Martine Jallut, aux fonctions de responsable du 
Service conseil et expertise juridique ;

Vu la décision DEC100233DAJ du 5 octobre 2010 portant nomination de M. Pascal Loisel, aux fonctions de responsable du 
Service systèmes et traitement de l’information ;

Vu la décision DEC100237DAJ du 5 octobre 2010 portant nomination de M. Sébastien Gresik, aux fonctions de responsable du 
Service pensions et accidents du travail ; 

Vu la décision DEC121522DAJ du 14 mai 2012 portant fin de fonctions de Mme Florence Piaud et nomination de Mme Hélène 
Lebas en qualité de responsable du Service développement professionnel des chercheurs au sein de la direction des 
ressources humaines ;

Vu la décision DEC160702DAJ du 23 mars 2016 portant nomination de Mme Géraldine Philippot aux fonctions d’adjointe au 
responsable du Service pensions et accidents du travail ;

Vu la décision DEC183221DAJ du 21 décembre 2018 portant nomination de M. Hugues de la Giraudière aux fonctions de 
directeur des ressources humaines ;

Vu la décision DEC191462DAJ du 22 mai 2019 portant nomination de Mme Muriel Sinanidès aux fonctions de directrice 
déléguée aux cadres supérieurs (DDCS) ;
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Vu la décision DEC210016DAJ du 11 janvier 2021 portant nomination de M. Florian Piou aux fonctions de responsable du 
Service des effectifs et du contrôle de gestion au sein de la direction des ressources humaines (DRH) ;

Vu la décision DEC212174DAJ du 30 juin 2021 portant nomination de Mme Hayfa Trabelsi aux fonctions de responsable par 
intérim du service du développement social à la direction des ressources humaines ;

Vu la décision DEC213455DAJ du 3 novembre 2021 portant nomination de Mme Marie Galloo-Parcot aux fonctions de 
directrice adjointe des ressources humaines ;

Vu la décision DEC213671DAJ du 6 décembre 2021 portant nomination de Mme Caroline Romet aux fonctions de responsable 
par intérim du Service développement professionnel des ingénieurs et techniciens à la direction des ressources humaines 
(DRH) ;

Vu la décision DEC213923DAJ du 17 décembre 2021 portant nomination de Mme Magali Lisbonne aux fonctions de 
responsable du Service central des concours (SCC) de la direction des ressources humaines (DRH),

DECIDE :

Art. 1er. - Dans la limite de ses attributions, délégation permanente est donnée à M. Hugues de la Giraudière, directeur des 
ressources humaines, à l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS, tous actes, arrêtés, décisions ou 
documents, notamment :

- ceux relatifs au recrutement et à la gestion des personnels chercheurs d'une part et des ingénieurs, personnels techniques et 
d’administration de la recherche d'autre part ;

- les conventions de mise à disposition ;

- les délégations d'enseignants chercheurs ;

- les décisions relatives à l'organisation et au déroulement des concours d'accès aux corps des ingénieurs et des personnels 
techniques et d'administration de la recherche comprenant notamment : 

o les décisions de désignation des jurys de concours de recrutement des ingénieurs, personnels techniques et 
d’administration de la recherche conformément aux dispositions du décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié ;

o les décisions fixant pour chaque concours de recrutement des ingénieurs, personnels techniques et d’administration 
de la recherche, la date et le lieu de déroulement des épreuves, ainsi que la liste des candidats admis à concourir, 
conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 28 février 2002 susvisé ;

o les décisions de désignation des jurys d’examens de sélection professionnelle conformément aux dispositions du 
décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié et les décisions fixant la liste des candidats admis à se présenter ;

o les convocations des membres des jurys des concours de recrutement des ingénieurs, personnels techniques et 
d’administration de la recherche et d’examens de sélections professionnelles ainsi que celles des candidats admis à 
concourir ou à se présenter aux examens ;

o les courriers adressés aux candidats à la suite des épreuves auxquelles ils se sont présentés ainsi que ceux en 
réponse aux réclamations qu’ils ont formulées. 

- les arrêtés interministériels de détachement des fonctionnaires du CNRS ainsi que les décisions de nomination dans le corps 
relevant de l’établissement des fonctionnaires qui y sont détachés en vertu de l'article 21 du décret n° 84-1125 du 27 décembre 
1984 modifié susvisé ;

- tous les actes et décisions afférents à l'organisation des concours de recrutement de chercheurs, la composition des jurys de 
concours, la notification des résultats aux candidats et aux réclamations des dits candidats ;

- les sanctions disciplinaires prévues par l'article 66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée ;

- l’ordonnancement des dépenses de personnels non déconcentrées ;
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- les décisions de revalorisation annuelle du taux des bourses ;

- l’attribution des indemnités ;

- tous actes, décisions et conventions relatifs aux actions de formation permanente ;

- les actes, décisions, conventions et subventions non déconcentrées en matière d'action sociale dont le montant est inférieur à 
la limite fixée pour les marchés de fournitures et de services passés par l’Etat selon la procédure adaptée ; 

- l’engagement et la liquidation des dépenses et des recettes relatives aux rentes accidents du travail, aux accidents du travail, 
aux maladies professionnelles, aux charges consécutives à la validation de services auprès de l'IRCANTEC, hors les 
validations rétroactives relatives aux titulaires admis à la retraite sans droit à pension, au suivi du comité médical et au 
paiement des charges sociales (SS, IRCANTEC) ;

- l’ensemble des actes permettant d’assurer la défense du CNRS notamment ceux relatifs aux litiges d’ordre statutaire et ceux 
relatifs aux actions en justice auxquelles le CNRS est partie en matière de pensions, d’accidents du travail, de maladies 
professionnelles et de recours contre les tiers responsables d’accidents du travail ;

- l’exercice du droit d’appel et du pourvoi en cassation.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hugues de la Giraudière, directeur des ressources humaines, délégation 
est donnée à Mme Marie Galloo-Parcot, directrice adjointe, à l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS, 
les actes, arrêtés, décisions et conventions visés à l'article 1er.

Art. 3. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hugues de la Giraudière, directeur des ressources humaines, et de 
Mme Marie Galloo-Parcot, directrice adjointe, délégation est donnée à : 

- Mme Muriel Sinanidès, directrice déléguée aux cadres supérieurs ;
- Mme Hélène Lebas, responsable du Service développement professionnel des chercheurs ;
- Mme Caroline Romet, responsable par intérim du Service développement professionnel des ingénieurs et techniciens 

(SDP-IT) ;
- M. Florian Piou, responsable du Service des effectifs et du contrôle de gestion ;
- Mme Christiane Enamé, responsable du Service formation et itinéraires professionnels ;
- Mme Martine Jallut, responsable du Service conseil et expertise juridique ;
- M. Pascal Loisel, responsable du Service systèmes et traitement de l’information ;
- Mme Hayfa Trabelsi, responsable par intérim du Service du développement social ;
- M. Sébastien Gresik, responsable du Service pensions et accidents du travail, et en l’absence ou en cas d’empêchement 

de ce dernier, Mme Géraldine Philippot, responsable adjointe du Service pensions et accidents du travail ;
- Mme Magali Lisbonne, responsable du Service central des concours,

à l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS, tous actes, décisions ou documents visés à l’article 1er, 
dans la limite de leurs attributions respectives.

Art. 4. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 10 février 2022

Le président-directeur général

Antoine Petit
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